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Mouvement local de catégorie C au 1er septembre 2011

En ouverture de séance nous avons à nouveau dénoncé le mouvement national de mutations au 1er septembre
2011, le taux de satisfaction n'étant que de 33%. Près de 50 départements sont fermés à toute mutation.
Notre département cette année est de nouveau touché par les suppressions de postes (8 postes C au 1 09 2011). 
Pour l'Allier le mouvement de mutation donne 1 arrivée pour 11 départs (mutation + listes d'aptitudes de C en B
et départs en retraite). La catégorie C est en train de disparaître.
Nous sommes également intervenus pour dénoncer le décret venant d'instituer le 8ème échelon pour les agents en
fin de carrière car le passage à cet échelon se ferait par tableau d'avancement, du jamais vu.
Bon nombre d'agents ne pourront accéder à cet échelon.
On ne peut l'accepter. 
Le discours fumeux du « moins nombreux mais plus payé » ne s'applique apparemment pas pour la catégorie C.

Nous avons ensuite examiné le projet local du mouvement C pour le 1er septembre 2011.
La règle de l'ancienneté a été scrupuleusement respectée.

Résidence CUSSET
DAUBANAY Joëlle        CH CUSSET 1
CHUZEVILLE Marie-Laure         CH CUSSET 2
PIRES Afredo SIP

Résidence MOULINS
DORSIT Jean-Luc SIE
MESSONNET Odile SIP
                      
Résidence MONTLUCON
LORCERIE Cécile SIE
BIDON Annick SIP
KANTE Jocelyne SIP

Agents ALD Résidence

MOULINS
GAUTIER Fabrice SIP
CUSSET
LEBOURG Monique SIP

Les autres agents ALDou EDRA affectés sur la résidence ou  le département conservent pour l'instant leur affectation
actuelle.
Les postes vacants à l'issue du projet sont :

Résidence CUSSET :
 6 postes  SIP Titulaire                                                          

1 poste  Services Communs  (poste toujours gelé)
Résidence MOULINS :                
                                                         4 postes  SIP titulaire

 Ce qui fait au total 11 postes vacants.
                                                      
Résultats du vote : 
Même si le mouvement juridique n'appelait aucune remarque, nous nous sommes abstenus  au regard des suppressions
de postes qui se traduisent par des mouvements de mutations quasi inexistants.

 Les élus
Paul CHUZEVILLE          Corinne BEDOIN    
Annie LEMEUX   Eric MICHEL         


